
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2024_108
OBJET : Garantie d’emprunt relatif au financement de la réalisation d’un centre de tri
interdépartemental sur la commune de Colombelles par la SPL NORMANTRI auprès
d’ARKEA Banque Entreprises et Institutionnels

Exposé

Préambule :

Par délibération n°2024_017 du 15 février 2024, le  Conseil  communautaire accordait  une
garantie  d’emprunt  relative  au  financement  de  la  réalisation  d’un  centre  de  tri
interdépartemental sur la commune de Colombelles par la SPL NORMANTRI.

D’autres contrats de prêt ayant été accordés à la SPL, il convient d’accorder deux nouvelles
garanties d’emprunt, ainsi qu’une acceptation de cession de créances professionnelles.

La  présente  délibération  s’inclut  donc  dans  une  série  de  trois  délibérations  distinctes,
destinées  à  apporter  le  soutien  et  la  garantie  de  la  Communauté  d’Agglomération  du
Cotentin au projet relatif à la réalisation prochaine d’un centre de tri interdépartemental qui
sera situé sur la commune de Colombelles, sous maîtrise d’ouvrage de la SPL NORMANTRI.

Exposé :

Nous avons confié en quasi-régie à la SPL NORMANTRI, dont nous sommes actionnaires,
un  « Marché  public  de  services  portant  sur  des  prestations  relatives  au  transport,  à  la
caractérisation,  au  tri,  au  conditionnement  des  collectes  sélectives  d'emballages  (hors
verre),  de papiers et de cartons, issus de la collecte sélective des déchets ménagers et
assimilés, à la commercialisation des produits valorisables, au traitement des refus de tri et à
la communication ». 

Un  marché  semblable  a  été  conclu  par  la  SPL  NORMANTRI  avec  ses
12 autres actionnaires. 

Par acte d’engagement du 5 mai 2023, la SPL NORMANTRI a conclu avec un groupement
d’opérateurs  économiques  dont  la  société  URBASER  est  mandataire  un  marché  public
global de performance de « conception, réalisation, exploitation et maintenance d’un centre
de tri pour la SPL NORMANTRI » d’un montant de 84 111 986,00 € HT. 

La  SPL NORMANTRI  assurera  la  maîtrise  d’ouvrage  de  la  réalisation  du  centre  de  tri
interdépartemental.  Cela  nécessite  qu’elle  supporte  le  financement  de  cet  ouvrage  en
contractant les emprunts nécessaires auprès des établissements financiers. 

Afin  de  financer  la  construction  de  l’ouvrage,  la  SPL  NORMANTRI  a  sollicité  de
ARKEA Banque Entreprises et Institutionnels un contrat de prêt. ARKEA Banque Entreprises
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et  Institutionnels  souhaite  sécuriser  le  remboursement  de  l’emprunt  en  obtenant  des
collectivités actionnaires de la SPL NORMANTRI des garanties d’emprunt.

La SPL NORMANTRI nous a donc sollicité afin d’obtenir une garantie d’emprunt. 

La garantie d'emprunt est un engagement hors bilan par lequel une collectivité, le garant,
accorde sa caution à un organisme, le débiteur, et s’engage à assurer pour lui l’exécution de
son obligation auprès de la banque, le prêteur, en cas de défaillance.

La  garantie  d’emprunt  est  un  mécanisme  autorisé  par  le  Code  général  des  collectivités
territoriales (« CGCT ») pour les communes et les EPCI en ses articles L.2252-1 et suivants
et D.1511-30 et suivants.

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  l’obtention  d’une  garantie  d’emprunt  nécessite  la
délibération de l’assemblée délibérante de la collectivité concernée. Il est impératif que la
délibération définisse avec précision l’objet, le montant, la durée et les conditions de la mise
en œuvre de la garantie d’emprunt. 

On précisera que le débiteur doit réaliser une opération d’intérêt public pour bénéficier de la
garantie d’emprunt.

Pour l’octroi d’une garantie d’emprunt, il faut respecter les règles prudentielles cumulatives
visées à l’article L.2252-1 du CGCT, ci-après exposées.

En premier lieu, le montant total des annuités, garanties ou cautionnées, et des annuités de
la dette de la collectivité ne doit pas être supérieur à 50 % du montant total des recettes
réelles  de  fonctionnement  de  la  collectivité,  déduction  faite  du  montant  des  provisions
spécifiques constituées pour couvrir les garanties / cautions accordées.

En deuxième lieu, le montant des annuités garanties ou cautionnées exigible au titre d’un
exercice ne doit pas être supérieur à 10 % du montant total des annuités susceptibles d’être
garanties ou cautionnées.

En  troisième  lieu,  un  emprunt  ne  peut  être  totalement  garanti  par  une  ou  plusieurs
collectivités. Ainsi, la quotité maximale d'un emprunt susceptible d'être garantie par une ou
plusieurs collectivités est fixée, sauf exception, à 50 %.

En quatrième lieu, aucune stipulation ne peut faire obstacle à ce que la mise en jeu des
garanties ou cautions accordées par une collectivité porte, au choix de celle-ci, soit sur la
totalité du concours, soit sur les annuités déterminées par l'échéancier contractuel.     

Après s’être assuré que les règles visées à l’article L.2252-1 du CGCT étaient respectées et
afin de permettre à la SPL NORMANTRI d’obtenir l’investissement nécessaire à la réalisation
du futur centre de tri interdépartemental, il est proposé au Conseil communautaire d’adopter
la délibération suivante.

Délibération

Vu les articles L.5111-4 et L.5214-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales,

Vu les  articles  L.2252-1  et  suivants  et  D.1511-30  et  suivants du  Code  général  des
collectivités territoriales,

Vu les articles 2288 et suivants du Code Civil,
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Vu les statuts de la SPL NORMANTRI, 

Vu le « Marché public de services portant sur des prestations relatives au transport, à la
caractérisation,  au  tri,  au  conditionnement  des  collectes  sélectives  d'emballages  (hors
verre),  de papiers et de cartons, issus de la collecte sélective des déchets ménagers et
assimilés, à la commercialisation des produits valorisables, au traitement des refus de tri et à
la communication »,

Vu  le  marché  public  global  de  performance  de  « conception,  réalisation,  exploitation  et
maintenance d’un centre de tri pour la SPL NORMANTRI »,

Vu le  contrat  de  prêt  n°INS-91321311CGP1NORM  en  annexe  signé  entre  la
SPL NORMANTRI, ci-après l’emprunteur, et ARKEA Banque Entreprises et Institutionnels,

Considérant la nécessité de permettre la création du futur centre de tri interdépartemental
par la SPL NORMANTRI, opération d’intérêt public, 

Considérant que la garantie à accorder à la SPL NORMANTRI respecte bien les règles
prudentielles cumulatives du Code général des collectivités territoriales,  

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous : 
Le montant garanti par la Communauté d’Agglomération du Cotentin correspond à 50 % de
la  somme  en  principal  de  7 500 000  €,  rapporté  à  la  côte  part  du  capital  de  la
SPL NORMANTRI détenue par la  Communauté d’Agglomération du Cotentin. La garantie
s’élève  à  630  974,12€  (Six  cent  trente  mille  neuf  cent  soixante-quatorze  euros  et
douze centimes) et peut être augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au
titre du contrat de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

L’actionnariat de la SPL NORMANTRI est rappelé ci-dessous :

La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la  Communauté d’Agglomération du Cotentin est  accordée pour la  durée
totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des
sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.

Sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  recommandée  par  ARKEA Banque  Entreprises  et
Institutionnels,  la  Communauté  d’Agglomération  du Cotentin s’engage  dans  les meilleurs
délais  à  se  substituer  à  l’emprunteur  pour  son  paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
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Le  Conseil  s’engage  pendant  toute  la  durée  du  prêt  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 177 - Contre : 0 - Abstentions : 4) pour :

- Accorder sa  garantie  pour  le  remboursement  d’un  prêt  d’un  montant  total  de
7 500  000  €,  souscrit  par  l’emprunteur  auprès  d’ARKEA Banque  Entreprises  et
Institutionnels, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du
contrat de prêt n°INS-91321311CGP1NORM constitué de 1 ligne de prêt. 
La garantie de la Communauté d’Agglomération du Cotentin est accordée à hauteur
de  630 974,12€ (correspondant à 50 % de la somme en principal de 7 500 000 €,
rapportée  à  la  côte  part  du  capital  de  la  SPL  NORMANTRI  détenue  par  la
Communauté d’Agglomération du Cotentin), augmentée de l’ensemble des sommes
pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération,

- Accorder sa garantie aux conditions suivantes : 
- La garantie de la Communauté d’Agglomération du Cotentin est accordée pour la

durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur
l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se
serait pas acquitté à la date d’exigibilité,

- Sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  recommandée  d’ARKEA  Banque
Entreprises  et  Institutionnels,  la  Communauté  d’Agglomération  du  Cotentin
s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se  substituer  à  l’emprunteur  pour  son
paiement,  en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le
défaut de ressources nécessaires à ce règlement,

- S’engager pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du prêt,

- Signer tout  document  à intervenir  entre  la  SPL NORMANTRI  et  la  Communauté
d’Agglomération du Cotentin relatif à ce contrat de prêt,

- Autoriser  le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Alexandrina LE GUILLOU

Annexe(s) :
Contrat de prêt
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